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Guide Audition de l’enfant par les autorités de tutelle 

1. Occasion
Toutes les procédures tutélaires qui concernent les affaires de l’enfant
. Ceci vaut également pour les mesures prévisionnelles. Que l’affaire soit litigieuse ou non ne joue aucun rôle.

2. Décision interlocutoire
La décision si un enfant doit être entendu ou s’il faut y renoncer pour des raisons particulières doit être prise à un stade aussi précoce que possible du déroulement de la procédure. D’après la pratique du Tribunal fédéral, les enfants doivent être entendus dès l’âge de 6 ans révolus, dans certaines conditions et à titre exceptionnel déjà à un âge plus jeune
. Pour des raisons de psychologie du développement, les enfants en dessous de trois ans ne peuvent pas être interrogés
. Par ailleurs, il existe des raisons importantes d’y renoncer: 

· le fait qu’un enfant dont l’attribution de la garde n’est pas litigieuse atteigne bientôt la majorité ou 

· l’attitude négative d’un enfant vis-à-vis de l’audition
 ou 

· la supposition que l’audition exposerait l’enfant à une lourde épreuve psychique ou 

· un domicile de l’enfant à l’étranger
 ou

· l’urgence d’une procédure
 ou 

· l’état de santé général de l’enfant
, mais également 

· la présence d’une expertise récente qui donne des réponses concluantes à toutes les questions importantes
.


En parallèle, il faut déterminer par qui l’enfant doit être entendu (les enfants en dessous de 6 ans uniquement par des services spécialisés de psychologie enfantine, les enfants jusqu’à 11-13 ans par les services spécialisés de la protection de la jeunesse, les enfants plus âgés en général directement par les représentations appropriées de l’autorité tutélaire)
.



3. Prise de contact
Il s’agit de trouver une forme appropriée, si possible toutefois sans intervention de tierces personnes (à l’exception des parents. L’enfant doit comprendre dès la convocation qu’il peut faire valoir un droit et que l’autorité lui donne la possibilité de s’exprimer librement sans risque d’hypothéquer ainsi la relation avec ses parents.

Les lettres standardisées sont plutôt inappropriées. Il est préférable que l’enfant soit interpellé personnellement et son absence de réaction ne doit pas être interprétée à la légère comme un refus de l’audition.

4. Contenu et méthodologie
L’audition doit permettre à l’enfant de se faire sa propre opinion et d’exprimer celle-ci, ce qui signifie que l’enfant capable de discernement a reçu toutes les informations qui lui permettent effectivement de se faire une opinion. Cette partie informative est parfois négligée et elle mérite dès lors toute l’attention nécessaire, puisque le droit d’être entendu est vidé de sa substance si l’enfant n’est pas suffisamment renseigné sur quoi il peut s’exprimer. Voici quelques indications concernant les cas courants
:

· Dans une procédure en divorce, il faut expliquer à l’enfant qu’on n’attend pas de lui qu’il se décide en faveur de l’un des parents. 

· L’audition se déroule par principe en l’absence des parents
.

· L’enfant peut se faire accompagner à l’audition par une personne de confiance. 

· L’enfant doit d’abord pouvoir décrire ses attentes avec ses propres mots. 

· L’audition ne doit pas être réduite aux questions centrées sur les problèmes, mais elle doit intégrer les intérêts et la vie quotidienne de l’enfant. 

· Ne pas rechercher la vérité, mais la réalité et le dilemme de l’enfant. 

· En cas de questions d’attribution de l’enfant : demander à l’enfant ce qu’il aime faire avec chacun des deux parents et ce qu’il aime chez ses parents. 

· Si l’enfant le souhaite, discuter de la situation entre les parents
.


Les opinions sont partagées quant à la mesure dans laquelle les enfants doivent être exposés à des questions directes. Ce qui est essentiel, c’est d’aborder l’enfant avec un maximum de transparence, de tact et de sensibilité et de lui donner la certitude qu’il n’est pas obligé de s’exprimer s’il ne le souhaite pas et, s’il s’exprime, de lui expliquer clairement ce qui se passe avec ce qu’il dit.  

Quant aux locaux, il faut privilégier des pièces aménagées de manière à ce qu’un enfant s’y sente à l’aise et éviter les grandes salles de conférence et de réunion.

5. Utilisation et enregistrement
Le résultat de l’audition doit être consigné d’une manière répondant aux intérêts de l’enfant, soit sous forme de procès-verbal, soit sous forme de note d’entretien
. Alors que dans l’audition d’enfants plus jeunes, il est préférable de renoncer à une prise en procès-verbal proprement dite et de rédiger une note d’entretien avec les conclusions que la personne interlocutrice en tire
, les déclarations d’enfants plus murs peuvent tout à fait être prises en procès-verbal, à moins que l’enfant ne le souhaite pas
. Il faut veiller à ce l’enfant ne soit pas pris entre deux feux par ce qu’il dit.

La pratique du Tribunal fédéral au sujet de l’ancien art. 4, l’actuel art. 29, de la Constitution qui – indépendamment des garanties procédurales - subordonne le droit des parents d’être entendus au bien de l’enfant et permet le cas échéant d’exclure les parents de cette partie de l’administration des preuves donne aux autorités tutélaires la marge de manœuvre nécessaire pour utiliser également des déclarations de l’enfant non consignées dans un procès-verbal. La note d’entretien ou le procès-verbal doivent être portés à la connaissance de l’enfant concerné, à son éventuel curateur ainsi qu’aux parents. Ces derniers ont la possibilité de prendre position à ce sujet
.
6. Traitement
Afin de satisfaire le droit de l’enfant d’être entendu, le résultat de l’audition de l’enfant doit être pris en compte dans les considérations de l’autorité tutélaire. 



7. Voies de recours
Si, dans la procédure des autorités de tutelle, l’audition a été refusée à l’enfant sans raison suffisante, celui-ci peut recourir contre la décision principale auprès de l’autorité de surveillance tutélaire en vertu de l’art. 420 CCS, à condition qu’il soit capable d’ester en justice. Quant à une éventuelle voie de recours dont l’enfant disposerait pour faire appel également contre une décision de l’autorité tutélaire concernant la conduite du procès, celle-ci est réglée par les lois cantonales d’introduction. Sous l’aspect du droit constitutionnel, une telle possibilité devrait certainement être affirmée pour l’enfant capable de discernement qui réalise ainsi un droit de la personnalité
. 
� Art. 314 chiff. 1 CCS, art. 12 al. 2 Convention internationale des droits de l’enfant, ATF 124 III 90, art. 301 al. 2 CCS. Pour les procédures de droit matrimonial, voir art. 144 al. 2 CCS.


� ATF 131 III 553 (5C.63/2005 du 1er juin 2005), NZZ 29 juillet 2005, jusletter 8 août 2005. Restriction en cas de procédures de rapatriement selon la CLHeie: ATF.


� Felder/Nufer, Richtlinien für die Anhörung des Kindes aus kinderpsychologischer/kinderpsychiatrischer Sicht gemäss Art. 12 der UNO-Konvention über die Rechte des Kindes, SJZ 95 (199), 318 s.


� voir message du 15.11.1995 concernant la révision du droit du divorce, p. 143  


� Document de travail de la Kantonale Erziehungsberatung Interlaken-Oberland/Ost sur l’audition de l’enfant.


� ATF 5P.232 du 19 octobre 2000.


� Voir également Schweighauser, Praxiskommentar zum Scheidungsrecht (édité par Ingeborg Schwenzer), N 21 au sujet de l’art. 145 CCS.


� Conférence des autorités cantonales de tutelle, Neues Scheidungsrecht: Auswirkungen auf die Tätigkeit der vormundschaftlichen Organe, Lucerne 1999, p. 13.


� ATF 133 III 553; 131 III 553; 5C.209/2005 in ZVW 2006 S. 98 ÜR 12-06); Conférence des autorités cantonales de tutelle, Neues Scheidungsrecht: Auswirkungen auf die Tätigkeit der vormundschaftlichen Organe, Lucerne 1999.��


� voir brochure de la CAT, Neues Scheidungsrecht:Auswirkungen auf die Tätigkeit der vormundschaftlichen Organe, p. 11 ss. ainsi que Kantonale Erziehungsberatung Interlaken-Oberland/Ost, Die Anhörung des Kindes. En outre: A. Rumo-Jungo, Die Anhörung des Kindes unter besonderer Berücksichtigung verfahrensrechtlicher Fragen, AJP 8 (1999), 1581.


� § 61 EG ZGB Kt. ZH, § 201b ZPO Kt. ZH.


� Voir toutefois les réserves chez Dieter Freiburghaus, Auswirkungen der Scheidungsrechtsrevision auf die Kinderbelange und die vormundschaftlichen Organe, RDT 1999 p. 143 s.


� p. ex. art. 25 associé à l’art. 30 VO du 27.10.1999 du canton de Berne. Ouvert à cet égard: § 61 EG ZGB Kt. Zürich ainsi que § 201b ZPO Kt. ZH.


� ATF 122 I 53.


� ATF 122 I  53.


� En tant que conséquence de la décision 5P. 276/2005 du 28 septembre 2005, E.3.2 concernant le droit d’être entendu en vertu de l’art. 29 al. 2 Constitution et en application de différentes législations cantonales d’introduction, p. ex. art. 25 al. 2  VO du 27.10.1999 du canton de Berne 


� Dans ce sens également D. Freiburghaus, ibid. p. 154.��
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